CONSEIL  DES  ANCIENS. 

R A P P O R T /a 

FAIT 

par  LEGRAND, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i), 

v > 

S U R une  réjotution  du  26  germinal  an  6 cancer** 
nam  les  réclamations  des  co-panageans  & co- 
obligés  Jolidaires  > des  cautions  fini  pies  & foli - 
ourfuivis  par  les  créanciers  des  émigrés 
des  dettes  dont  la  nation  s*efi 
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Séance  du  17  prairial  an  6. 


La  loi  du  premier  floréal  an  3 , en  ne  chargeant  la  nation 
que  de  la  portion  des  dettes  dont  elle  pouvoir  être  tenue  en 


Cetfc  commiflion  eft  compofée  cfe  repréfentans  du  peuple  Picault, 
Hirnbert , Larmagnac  , Maupetit  & du  rapporteur. 
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raifon  de  fon  émolument  dans  les  biens  des  émigrés , & en 
éteignant  à fon  égard  toute  action  de  folidarîté , rendoit  abfo- 
lument  néceffaires  des  difpofitions  ultérieures  qui  réglaient 
le  fort  des  créanciers  envers  les  héritiers  ou  cautions  des 
émigrés , pour  les  portions  de  dettes  qui  reftoient  à acquitter. 

Tel  ell  l’objet  dè  la  réfolution  foumife  à votre  examen  : 
elle  ell  prife  fous  la  forme  d’urgence  ; de  rien  effectivement 
n’eft  plus  urgent  que  de  faire  ceffer  les  doutes  de  les  in- 
certitudes que  la  loi  du  premier  floréal  a laifles  fur  les  confé- 
quences  de  ces  difpofitions  , de  fixer  la  légiflation  fur  un 
objet  qui  intéreffe  un  fi  grand  nombre  de  citoyens,  de  de  mettre 
un  terme  aux  conteftations  multipliées  qui  exiftent  entre  les 
créanciers  des  émigrés  de  les  co-partageans  ou  cautions. 

La  réfolution  a pris  ce  dernier  motif  pour  déclarer  l’ur- 
gence. Votre  commiflîon  vous  propofe  de  l’adopter. 

Pour  déterminer  parfaitement  votre  opinion  fur  le  fond 
de  cette  réfolution,  votre  commiflîon  croit  qu’il  eft  utile  de 
vous  rappeler  non-feulement  la  loi  du  premier  floréal , mais 
encore  les  difpofitions  des  lois  relatives  à cet  objet  qui  lui 
étoient  antérieures. 

Les  lois  des  3i  oélobre  de  25  novembre  1792  preferi- 
voient  plufîeurs  formes  pour  régler  les  créances  Se  les  droits 
fur  les  biens  nationaux  } mais  toutes  ces  dilpofitions  éparfes 
ont  été  réunies  dans  la  loi  du  2.5  juillet  1790  , qui  a formé 
une  efpèce  de  code  fur  cette  matière. 

Par  cette  loi,  la  vente  des  biens  les  a affranchis  de  toute  dette, 
rente  , redevance  foncière  , don  & hypothèque  ; la  Républi- 
que s’en  efl  rendue  débitrice  direéle  , de  s’eft  chaînée  de  les 
acquitter  après  la  liquidation  qui  en  feroit  faîte. 

Le  mode  de  cette  liquidation  a été  déterminé  par  la  fec- 
tion  V. 

Tous  les  créanciers , ou  ayans  droit  fanf  exception  ront  été 
contraint  de  faire  la  déclation  affirmative  de  leurs  créances,  de 
xepréfenter  leurs  titres  de  de  les  dépofer.  Toute  procédure  in- 
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tentée  à rai  Ton  des  dettes  paflîves  a été  éteinte  5 toute  oppofî- 
tion  de  créanciers  pour  la  confervation  de  leurs  droits  a été 
prohibée;  mais,  dans  ces  cas,  l’article  XVI  ordonne  qu’il  fera 
faic  un  contrat  d’union  entre  tous  les  créanciers  ou  préten- 
dant droits,  pour  régler  avec  les  intérefl'és  la  dette  derchaque 
émigré,  8c  par  fuite  collocation  & ordre  de  paiement  entre 
les  créanciers , privilégiés  , hypothécaires  8c  chirographaires. 

Un  délai  fatal  emportant  la  déchéance  de  la  créance  a 
été  prononcé  contre  tout  créancier  qui  ne  rempliroit  pas  , 
dans  le  temps  preferit  par  la  loi , les  formalités  qu’elle  exi- 
geoit. 

On  voit  que,  par  cette  loi,  la  République  devenoîtdét>ïvdce 
direéte  de  tous  les  créanciers  des  émigrés,  non-feulement  de 
la  portion  des  dettes  dont  elle  pouvoir  être  tenue  à raifort 
de  fon  émolument  dans  leurs  biens,  mais  même  de  celle 
à laquelle  elle  pouvoir  être  obligée  par  fuite  de  l’hypothèque \ 
8c  ce  la  réfulce  bien  clairement  de  l’article  XX  , qui  porte 
que  j dans  le  Cas  ou  un  émigré  ferait  folidaire  avec  une  per- 
forine non  émigrée  3 V admimjlrateur  des  domaines  nationaux  3 
en  remettant  les  certificats  de  liq  nidation  & de  collocation  utile, 
aux  créanciers  , en  enverrait  des  doubles  aux  régijfeurs  de 
1* enregfirement  pour  qu'ils  eujfent  à pourfuivre  le  co-debiteur 
pour  le  paiement  de  fa  portion  de  la  dette . 

Cette  obligation  , de  la  part  de  la  République  9 a fub-] 
fifté  jufqu’à  la  loi  du  premier  floréal  an  3. 

Cette  dernière  loi,  en  fuivant  lefprit  de  celle  du  i5  juil- 
let 1793  , déclare  , dans  l’article  premier,  que  les  créanciers 
des  émigrés  font  devenus  Us  créanciers  directs  de  la  Répu- 
blique _,  excepté  ceux  des  créanciers  en  faillite  , ou  notoire- 
ment infolvablei  ; mais  elle  détruit,  à fon  refpeét,  toute  ac- 
tion de  foiidarité  , 8c  elle  ne  s’oblige  à payer  les  créanciers 
qu’à  raifon  de  fon  émolument  8c  de  fa  portion  dans  les 
biens  de  l'émigré. 

Voilà  la  feule  différence  effentieîle  qui  fe  trouve  entre 
cette  loi  8c  celle  du  2.5  juillet  1793. 
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Mais  cette  différence,  en  a fait  naître  une  dans  les  pré- 
tentions des  créanciers  des  émigrés. 

Par  la  loi  du  i5  juillet  1790  , la  république,  payant  toutes 
les  créances  , même  celles  dont  elle  ne  devoir  perfonneile- 
mejnt  qu’une  partie  comme  rèpréfentant  l’émigré  , Ôc  du  fur- 
plus  de  laquelle  elle  étoit  tenue  hypothécairement  , il  n’y 
avait  aucune  efpèce  de  créanciers  qui  lie  dût  s’adreffer  à elle 
pour  recevoir  fan  paiement. 

Par  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , la  République  étei- 
gnant l’a&ion  en  folidarité  à fon  refpecl , & ne  payant  que 
la  portion  des  dettes  dont  elle  étoit  tenue  perfonnellement , 
cette  adion  hypothécaire  ne  fiibfifloit elle  pas  vis-à-vis  des 
héritiers  pu  co-débiteurs  Solidaires  j ôc  comme  l’hypothèque 
ell  indivifiblé  de  fa  nature,  ne  pouvoit-on  pas  les. pour- 
suivre , ou  un  feui  d’entre  eux  , non-feulement  pour  la  por- 
tion des  dettes  dont  ils  reftoient  chargés , mais  encore  pour 
la  portion  que  devoit  la  République  , & quelle  offrait  de 
payer. 

Telle  effc  la  grande  queflion  décidée  par  la  réfolution  fou- 
mife  à votre  exameîi. 

Il  faut  vous  en  faire  connoicre  les  difpofitions  avant  de 
Rafler  à la  difcufïion  des  moyens  pour  ôc  contre  fon  adop- 
tion. 

L’article  premier  porte  , « Que  les  créanciers  des  émigrés 

folvables  étant,  d’après  l’article  premier  de  la  loi  du  pre- 

mier  floréal  an  3 , les  créanciers  dire&s  de  la  République 

n’ont  pu  pourfuivre  les  co-partageans  ôc  co-débiteurs  foü- 
» claires  que  jufqu’à  concurrence  de  la  portion  qui  les  compé- 
” toit  dans  les  biens  fujets  à partage,  ou  de  la  part  de  la 
» dette  dont  ils  fe  trouvoient  perfonnellemènt  débiteurs.  » 

L’article  II  conferve  c<  l’aétion  folidaire  avec  cous  fes 
s>  effets  contre  tous  les  autres  co  partageons  on  co-obiigés 
» pour  le  furplus  de  la  dette  commune  dont  la  nation  ne 
» s’eft  pas  chargée,  » 
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L’article  III  décide  « qu’en  conféquence  de  Tartîcle  CXII 
» de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , toure  aétion  eft  éteinte 
>»  contre  les  cautions  (impies  Sc  folidaires  des  émigrés  fol- 
» vables  ; celui  ou  ceux  qui  ont  ftipulé  comme  co-débiteurs 
» principaux  avec  l’émigré  pourront  être  contraints  folidai- 
35  rement  au  paiement  de  la  dette  dont  la  nation  ne  s’eft  pas 
« chargée , i ce , nonobftant  l’obligation  fecondaire  que 
» rémigré  aurait  pu  contraéfcer  de  les  garantir  pour  le  tout.  » 

Par  l’article  V,  « il  n’eft  rien  innové  aux  effets  des  obli- 
jj  gâtions  folidaires  ou  hyppothécaires  contraélees  pofté- 
» rieurement  à la  promulgation  de  la  loi  du  premier  floréal 
jj  an  3.  >3 

Enfin  l’article  V permet  « de  fe  pourvoir  par  la  voie  de 
» la  caffation  contre  tous  jugemeas  contraires  aux  difpofi- 
v>  rions  ci  deflus  pendant  trois  mois,  à compter  du  jour  de 
J?  la  promulgation  de  la  loi  à intervenir  3 nonobftant  tout 
jj  laps  de  temps  ou  jugement  qui  auroit  rejeté  le  demande 
jj  en  caffation.  >j 

On  voit  que  toutes  ces  difpofnions  font  la  conféquence 
néceffaire  d’une  propofition  Ample,  qui  peut  fe  réduire  dans 
les  termes  fuivans 

La  nation  s* établit  comme  unique  débitrice  des  portions 
de  dettes  dont  elle  s' eft  chargée  _>  & elle  éteint  toute  action 
hypothécaire  & de  fondante  relative  à ces  portions . 

Cette  queftion  , ainfi  précifée  , rendra  la  difcufflon  plus 
facile  & plus  claire.  # 

Frefque  tous  ceux  qui  s’en  font  occupés  l’ont  divifée  en 
deux  parties , l’une,  relative  aux  co-débiteurs  hypothécaires  ^ 
& l’autre  aux  cautions  Amples  & folidaires. 

On  ne  voit  pas  trop  la  raifon  pour  laquelle  on  s’eft  plus 
appitoyé  fur  le  fort  des  créanciers  qui  avoient  pour  garans 
des  cautions  , que  fur  celui  des  créanciers  qui  avoient  des 
co  débiteurs  hypothécaires  : on  auroit  généralement  con- 
fond que  les  premiers  ne  pu  fient  pourfuivre  les  cohéritiers 
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ou  co  - débiteurs  hypothécaires  que  pour  îa  portion  de 
leurs  créances,  dont  la  nation  ne  s’étoit  pas  chargée  ; mais 
les  adverfaires  de  la  réfolution  ont  voulu  que  les  féconds 
puflcnt  poiu'fiiivre  les  cautions  pour  la  totalité  de  leur 
créance. 

Dans  le  droit,  il  n’y  a cependant  aucune  différence  entre 
ces  deux  cas  : l’aéfion  hypothécaire  étant  non  - feulement 
entière  dans  la  totalité  des  biens  hypothéqués  * mais  entière 
dans  chaque  partie  de  ces  mêmes  biens  , il  fuffit  d’en  polie- 
der  la  moindre  partie  pour  être  fournis  à la  totalité  de  l’hy- 
pothèque, de  certainement  l’obligation  de  la  caution  même 
îolidaire  n’eft  pas  plus  étroite  8c  plus  impérieufe. 

Dans  le  fait , au  contraire  , on  pourroit  le  déterminer  plus 
rigoureufemem  contre  les  eo-héritiers  ou  co-débiteurs  hypo- 
thécaires que  contre  îa  caution.  Une  caufe  lucrative  milite 
contre  les  premieis  ; ils  pofsèdent  une  portion  des  biens 
hypothéqués  : les  ieconds  au  contraire  n’ont  fait  aucun  lucre, 
8c  ne  pofsèdent  aucune  portion  des  biens  de  l’émigré  princi- 
pal obligé. 

Quelle  raifon  de  juftice  laifîeroit  donc  intade  entre  les 
mains  des  co- héritiers  une  portion  des  biens  de  l’émigré  „ 
en  ne  les  obligeant  qu’a  payer  une  portion  de  îa  dette , tan- 
dis qu’une  caution  feroit  ruinée  de  fond  en  comble  en 
payant  la  totalité  d’une  créance  dont  le  gage  entier  feroit 
échappé  de  fes  mains  ? 

Ce  que  nous  difens  ici  n’eft  pas  pour  faire  pencher  votre 
juftice  plutôt  en  faveur  des  uiîfc  que  des  autres;  il  cil  dans 
notre  opinion  que  tous  y ont  un  égal  droit.  A nos  yeux  , la 
queftion  eft  une  , 8c  doit  fe  décider  par  les  mêmes  principes; 
8c  , dans  la  difeuilion  des  objections  , nous  parcourrons  , 
fans  aucune  diftinétion  , 8c  a.  mefure  qu’elles  fe  préfenteront , 
celles  relatives  aux  co  - débiteurs  hypothécaires , 8c  celles 
qu’on  voudrait  appliquer  aux  cautions. 

Avant  de  nous  enfoncer  dans  cette  carrière , repréfentans 
du  peuple , qu’il  me  foir  permis  d’interroger  vos  coeurs , 8c  s 
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fi  j’ofe  ainfi  parler,  de  vous  rappeler  à cet  inftinâ:  de  juftice 
difïribucive , qui  parle  quelquefois  plus  haut,que  des  lois  po- 
firives , 8c  que  des  principes  de  droit  qui  n ont  pas  toujours 
prévu  tous  les  cas , 8c  qui  quelquefois  préfentent  un  con- 
rrafte  frappant;  car  le  droit  n’eft  pas  toujours  de  l’équité. 

Des  raifons  d’État , Fimpérieufe  nécelîité  ,<ie  falut  du 
peuple,  ont  mis  entre  les  mains  de  la  nation  les  biens  de  fes 
ennemis  ; mais  elle  n’a  pas  voulu  comprendre  l’innocent  avec  le 
coupable;  elle  a refpe&é  les  propriétés;  des  tiers,  des  femmes, 
des  enfans , des  veuves  avoient  droit  à une  partie  de  ces 
biens  , elle  leur  a délivré  leurs  portions  ; ces  biens  étoient 
grevés  de  dettes , elle  a pris  à fon  compte  la  portion  de 
dettes  relative  à la  portion  de  biens  qui  lui  étoit  dévolue  , 
êc  elle  a iaillé  l’autre  à la  charge  de  fes  co-partageans , du  bien 
elle  avoir  droit  à la  totalité  de  ces  biens  , elle  les  a tous  pris, 
8c  s'eft  chargée  de  toutes  les  dettes. 

Une  fois  le  principe  de  la  confifcation  admis , ôc  qui 
oferoit  le  combattre  ! rout  eft  jufte  dans  fes  conféquences  : 
mais  voilà  celles  de  l’intérêt  particulier.  Tous  ces  biens  m’é- 
toient  hypothéqués , dit  le  créancier  ; je  lailfe  à l’écart  k 
nation  , je  ne  lui  demande  rien  ; mais  je  demande  la  totalité 
de  ma  créance  à cet  héritier  ; elle  abforbera  , 8c  au-delà  , fa 
portion  héréditaire , qu’importe.  Cet  émigré  , dira  un  autre 
créancier  , avoir  plus  de  biens  qu’il  n’en  failoic  pour  répon- 
dre de  ma  dette , la  nation  les  a tous  pris , elle  me  la  doit 
en  rotalité  ; je  ne  m’adj^ffe  point  à elle  ; il  avoit  une  cau- 
tion , j’y  ai  recours.  Mf(Pje  ne  fuis  point , répondra  la  cau- 
tion , votre  débiteur  dired  ; celui  - ci  avoir  plus  de  biens 
qu’il  n’en  falloir  pour  vous  payer  ; je  n’ai  été  fa  caution  que 
d’après  cette  certitude  ; je  n’ai  rien  entre  les  mains  de  ce 
qui  étoit  le  gage  de  votre  créance , je  fuis  ruiné  : qu’im- 
porte ? 

Que  réfultera-t-il  en  dernière  analyfe  de  ce  fyftême?  que 
c’eft  illufoirement  que  la  nation  aura  ouvert  un  partage  avec 
les  co-héritiers  ou  ayant  droics  dans  les  biens  de  l’émigré , 
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qu’ils  n’auront  rien  d’une  fucceffion  qui  leur  appartenoit  en 
partie  & qu’ils  feront  pourfuivis  dans  les  tribunaux  , fai- 
lis , dilcutes  , ruinés  pour  avoir  ofé  prendre  une  portion  de 
biens  que  leur  accordaient  les  droits  de  fang  & de  la  na- 
ture; que  cette  ttialheureufe  époufe  , cette  mère  de  famille 
qui  avoir  cautionné  fon  mari  , dont  la  fortune  répondoit 
au-dela  de  fes  obligations , aura , avec  tant  de  peine,  mais 
vainement , obtenu  la  diftra&ion  de  fes  biens  , de  fes  biens 
qui  font  devenus  la  feule  reffource  de  fa  nombreufe famille: 
un  créancier  viendra  îa  forcer  à les  vendre. 

Cela  eff-il  de  droit?  vaila  la  quedion  ;i  mais  ce  oui  n’en 
en  pas  une,  ceft  que  cela  n’ed  ni  jude,  ni  humain. 

Avançons. 

Je  rge  propofe  de  prouver: 

A0’.  Que  cet£e  quefti.on  ne  doit  pas  être  décidée  par  les 
principes  ordinaires  de  droit;  que  ce  qui  ed  hors  du  droic 
commun  ne^  peut  en  fuivre  les  règles  ; qu’une  conféquence 
neceliaiie  , ioit  des  raifons  politiques  qui  ont  mis  entre  les 
mains  de  la  nation  les  biens  des  émigrés  , foir  dès  lois  an- 
térieurement rendues  fur  cette  matière,  doit  amener  îa  réfo- 
lohmon  qui  vous  occupe  ; 

2°\  Que  même  cette  réfol.urion  eit  jufte  en  lui  appliquant 
Jes  principes  de  droit  commun,  qui,  d’après  les  circonftances 
& les  lois  précédentes,  peuvent  encore  s’adapter  à l’efcèce. 

Dans  cette  aivifion  viendront  fe  confondre  les  objections 
faites  contre  la  réfolüticn , auxqudJgs  votre  commiffion  fe 
propofe  de  répondre. 

Les  révolutions  qui  changent  la  forme  a un  vade  empire 
-ont,  dans  [ordre  moral,  ce  que,  dans  l’ordre  phydque,  font 
ces.  granae*  crifes  de  la  nature  qui  changent  quelquefois  la 
l,r!ru'~  û une  Par^e  globe.  Les  unes  6c  les  autres  préfen- 
tent  1 image  du  bqulevcrfcmeut  & du  chaos  ; mais  enfin 
les  p a dion  s s’^mortidehr,  la  rai-fon  reprend  fon  empire , la 
tourmente  celle , hsélémens  rentrent  dans  leur  cours  na- 
turel s^uç  doit-on  faire  alors  ? remettre  tout  à fa  place  * 
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rendre  a chacun  ce  quil  a perdu  : cela  eft  impoflîble.  Voyez 
tous  ces  hommes  glacés  d’effroi  qui  ne  mettent  qu'un  pas 
tremblant  fur  un  fol  mal  affermi , & qui  fume  encore  des 
exploitons  foucerraines  dont  il  fut  la  proie  : vont-ils  deman- 
der a ceux  qui  font  chargés  de  les  diriger,  leurs  cités  qui  font 
englouties , leurs  maifons  qui  font  abattues , leurs  champs 
qui  font  dévaftés  ? vont-ils  exercer  les  uns  contre  les  autres 
des  garanties  des  pertes  qu’ils  ont  fouffertes,  non?  Dans  ce 
malheur  commun , ^hacun  fupporte  fa  perte  individuelle  ; 
ce  n’eft  plus  des  richeffes  qu’on  fe  difpute,  c’eft  un  défère 
qu’on  fe  partage. 

Mais  ce  défert  reprendra  bientôt  fa  forme  riante  & fa 
fertilité , par  le  travail  8c  par  l’induftrie  de  fes  habitans. 

Que  cette  grande  leçon  ferve  à ceux  dont  les  intérêts 
ont  été  froiffés  dans  notre  révolution.  Le  moyen  de  ré- 
parer leurs  pertes  n’eft  pas  de  les  faire  fupporter  à ceux 
qui  fouvent  ont  plus  perdu  qu’eux  , mais  de  s’attacher  for- 
tement au  gouvernement  établi  ; c’eft  de  leur  affentiment 
commun  que  naîtra  la  profpérité  commune. 

Pardonnez  ce  vœu  à une  ame  républicaine;  il  m’éloigne 
de  mon  fujet  : j’y  rentre.  # 

Quiconque , dans  le  cours  d’une  révolution  , voudroit 
faire  un  crime  au  légiflateur  de  toutes  les  lois  qui  ont 
été  rendues  , qui  voudroit  les  fou  mettre  au  froid  calcul 
de  la  raifon  , 8c  les  pefer  à la  ftriéte  balance  de  l’équité , 
ferait  lui  meme  bien  injufte  8c  bien  irréfléchi.  Quand  les 
interets  fe  croifent,  quand  les  pallions  bouillonnent , quand 
les  obftaçles  s élèvent  8c  fe  multiplient,  quand  tout  s’agite, 
quand  tout  fe  meut  autour  du  légiflateur , il  eft  bien  obligé 
de  marcher  lui-même,  8c  ptiifqu’il  ne  peut  maîtrifer  tous 
les  événemens  , il  faut  bien  qu’il  rende  des  lois  , qu’ils 
commande  imperieufement.  Fait -on  un  crime  au  pilote 
de  dévier  quelquefois  de  fa  route  , quand  il  eft  dominé 
par  des  vents  contraires? 

La  loi  du  premier  floréal  an  3 peut  être  dallée  au 
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nombre  de  celles  qu’ont  arrachées  les  circonftances.  L’indi- 

vifibilité  de  l’hypothèque,  la  folidarité 

ces  piincipes  de  droit  commun  qui  ont  réglé  depuis  i Ion 

«4  toutes 

feùlemern6  par  la  difpof.tion  qui  , en  çhvifant  les  b.ens^a 

frelon  riL  â.m.  i lf  portion  J.  «»■*>“ 

s’emparoit  , mais  plus  particulièrement  “““  P“u“fuivie 
pofition  qui  a voulu  que  la  nation  ne  put  et, e P°«‘ 
rnr  la  force  de  l’hypothèque  ou  de  la  mimante  p 
Ls  auJs  portions  dettes  dont  elle  ne  fetoit  pas  pet- 
fonnellement  chargée. 

Il  eft  évident  que  par  U routes  les  règles  en  cette  ma- 
onC  éré  changées  au  moins  au  refpefl:  de  la  nation. 

Je  vais  prouver  bientôt  quel  effet  ce  changement  a du  pro- 
duire  à Fégard  des  tiers.  , 

Mais  comme  cette  conféquence  ne  peut  au- 

tant que  fa  fource  fera  inattaquable  ; que  c eft  e" ‘ * ’ -f 

«n  u*  “f“““  S*8 rs 

loi  peur  en  rendre  une  autre  , ùc  qui  va  -r 

porter  la  première,  je  dois  prouver  que  a 'o>dllPr| 
floréal  ne  peut  être  dans  ce  cas,  quelle  doit  . luMUttr, 
que  fon  rapport  ne  remédieroir  point  au  ma  , ) 

un  défordre  épouvantable  dans  la  fociete. 

Le.  difpofcion.  P>1  '*  ‘“tsll!*' 1 

nrpfento  ent  des  formalites  oc  des  lenteur 

rËi  è'fprfrl 


dix-haie  adminiftrations  centrales , dont  les  opinions  auraient 
pu  être  divergentes  , ôc  dont  les  principes  Ôc  Jes  connoif- 
fances  n’auroient.  pas  été  les  mêmes.  Oh  fe  convaincra  que 
ce  qui  pou  voit  être  praticable  vis-à  vis  d’un  débiteur  ôc  de 
fes  créanciers  ne  pouvoir  l’être  vis-à-vis  de  la  nation 
& de  la  multitude  des  parties  intéreifées  dans  les  biens  des 
émigrés. 

Cependant  deux  motifs  également  impérieux  preffoient 
leur  expropriation  ôc  la  vente  de  leurs  biens. 

i . II  etoit  dune  fage  politique  d’ôter  à ces  ennemis 
de  la  République  tout  efpoir  de  retour  a en  leur  montrant 
que  ce  n etoit  pas  en  vain  que  la  confifcation  de  leurs  biens 
avait  ete  décrétée  ; que  cette  confifcation  ^xécutoit  avec 
aébvicé  , ôc  qu  ils  ne  rentreraient  plus  dans  ces  biens  qui 
failoient  1 objet  de  leurs  de/irs  ôc  de  leurs  perfides  efforts. 

£°.  La  République,  à la  raifon  politique  qui  devoit  lui 
raire  deurer  la  vente  prompte  de  ces  biens  , joignoit  en- 
core  la  necefîite  imperieufe  de  fou  tenir  une  guerre  avec 
1 Europe  conjurée  contre  elle  , ôc  cette  yentê  étoit  une 
reüource  précieufe  pour  frayer  à des  dépenfes  énormes, 
& raviver  le  crédit  d un  papier  dont  la  maffe  augmentoit , 
& dont  la  valeur  décroiffoit  tous  les  jours. 

Ceft  dsnsces  circonftances  que  fut  rendue  la  loi  du  pre- 
mier prairial.  Mon  but  n’eft  pas  de  prouver  quelle  fut 
mie  juftice  exaéte  , mais  qu’elle  fut  d’une  ftriéie  né- 
cefiite. 

C eft  fous  l’empire  de  cette  loi  que  tous  les  partages  ont 
été  faits  avec  tous  les  coimérefles  dans  les  biens  des  émigrés, 
que  îa  plus  grande  partie  de  ces  biens  a été  divifee  en  lots 
oc  vendue.  Le  fol  de  la  République  eft  couvert  de  ces  nom- 
breux  acquéreurs  : c’eft  fur  la  foi ‘d’une  loi  qui  les  affran- 
chi Hoir  de  tout  recours,  de  toute  hypothèque  , de  toute 
garantie , qu  ils  ont  acquis  Ôc  qu’ils  pofsèdent.  Ira-t-on  meure 
te  defordre  dans  tant  de  familles  ? Ira-t-on  dire  à des  ci- 
toyens qui  ont  donné  un  gage  de  leur  attachement  à la 
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République  en  achetant  les  biens  de  fes  ennemis , vous 
avez  en  vain  compté  fut  l’inviolabilité  de  nos  pramefles; 
rendez  des  biens  que  vous  avez  régulièrement  acquis  , « 
foytz  victimes  de  votre  confiance  dans  la  loi  ? 

Voilà  pourtant  les  funeftes  conféquences  qui  réfulteroient 
du  rapport  de  la  loi  du  premier  floréal. 

Mais  je  combats  ici  un  être  de  raifon;  aucun  de  vous 
ne  voudrait  ce  rapport  ; la  loi  du  premier  floréal  doit  eue 
maintenue:  vous  le  voulez,  je  le  veux  aufii;  mais  ne  me 
blâmez  plus  de  partir  de  cette  loi  , pour  en  tirer  les  con  e 
qoences  en  faveur  de  la  réfolution  que  je  difcnte.  _ 

J’ai  dit  & prouvé  que  la  loi  du  premier  floréal  dérruifort 
les  principes  <* la  folidarité  & de  l’hypotheque  fut  les  biens 
des  émigrés  ; cela  eft  clair  au  refpcft  de  la  nation  : mais 

cela  eft  il  de  la  même  évidence  au  refpeô  des  tiers. 

Il  doit  exifter  même  dans  des  lois  de  circonftante  une 
concordance  de  principes , une  homogémté  de  vues  qui  an- 
noncent clairement  le  but  auquel  le  légiflateur  veut  tendre  , 
& qui  n’égarent  point  les  citoyens  obliges  de  prendre  la  route 
leur  eft  prêter ue.  Rien  ne  feroir  fi  défaftreufement  abfurde 
qu’une  loi  dans  la  même  matière , incohérente  avec  une  loi 
précédemment  rendue:  ainfi,  lorfque  la  meme  matière  eft 
foumifé  de  nouveau  au  légiflateur,  il  doit  fui  tou  , q » 
comme  dans  l’efpèce  préfente,  la  première  loi  n eft  plus  dans 
irimaL,  in  bien  & f.„n  concorder 

avec  lui  la  nouvelle  loi  qu’il  rend. 

Or  quel  a dû  être  l’efprit  de  la  loi  du  premier  prairial 
en  déttuifant  l’hypothèque  & la  fondante  vis-à-vis  de  la  na- 
rk-n^  A-t-elle  pu  vouloir  laconfervet  vis-à-vis  des  tiers?  ce  a 
eft  impoffible  ; car  cela  eft  d’une  injuftke  criante , je  dis  plus , 
cela  (croit  abfurde  & contraire  à fes  difpofiuons. 

Cela  fercic  d’une  injuftice  criante.  . 

Quel  {croit1  en  effet  le  réfultat  d’une  pareille  lot  ? je  crois 
l’avoir  déjà  dit.  Ce  feroir,  après  avoir  pris  dans  les  biens  ^ 
/m--.,rés  tout  ce  qui  leur  appartenoït , ne  rendre  qu  illuloite 
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ment  la  portion  de  biens  qui  ne  leur  appartient  nas  à |Pnrc 
co-partageans , ce  feroit  rcconnoître  dan^eux  ci droit  de 
propnae,  & les  exproprier.  Non,  l’aberration  de  l’efpfit 

ÏS/eUt  FS  enfa,Uer  tlam  13  même  une  Paille 

aUX  difp°fiti0,1S  même 

La  loi  da  premier  prairial  ne  reconnoît  que  des  créanciers 
diteâs  ; c eft  ceux-ci  feulement  quelle  entend  payer  pour 

là  portion  dont  elle  s’eft  chargée  • cVft  A J l lj 
creances,  dont  les  caufes  font  exîftanres,  dont"  la quotité 
eft  determmee  , qu  elle  demande  la  préfentation  & l’aLma! 
ion  loutes  creances  éventuelles  qd  peuvent  dénendrl  ^ 
la  folvabihte  on  de  Insolvabilité  d’un  tiers  ; tout  Icours 
en  hypotheque  ou  garantie  lui  font  étrangers  voila  fe  Z 
pohtions  formelles  à l’égard  des  créancier!  Or  comment  de 

pareilles  difpo, nions  pourraient- elles  compatir  avec  i’aftim 
que  pourrait  diriger  contre  elle  un  copLgeant  ou  ,ne 
cauaoi,,  en  déclaration  d’hypothèque  ou  defolidadré  • * 

Fggz  STégir»foi“  •“ de  d™’  **  *£ 

£&&&:  üe  fis*  yt*c 

q»!  e«  <w£i' ],“h, 'J  î‘f:£ 

tæzazsï  «g-fa-  tv** 

bligea:  peut  die  St  fût  fa  caution , & f|ft°3ïcl  ' T 

s;i&  p“f““lfe  ■“■««  <£££  .t  S 
« 5?sas“  ■ 


» j ufqu’à  concurrence  de  la 

*>  les  biens  fujets  a partage  , débiteurs».  Et  quelle  eft 

» .Isle  trou vo^nt  per difpoJon?  c’eft 

la  ranon  que  donne  émiatés  fohables  font > d’apres 

EPS;  loi  du  premier  floréal,  Us  créanciers 

-O-»,-—  ‘ 

« \ 1 ipttre  ae  la  loi  du  premier  tioreal. 

Et  cette  feule  raifon  tépond  à toutes  les 

p„„,oi.  f.ir  < ‘ .apportée  pou, 

‘«toSfî,  r».  ,éfo  J»  ,u,  « f»  q,«  ’ 

' k b‘ 

du  premier  floréal.  commun  eft  de 

On  dira  en  vain  que  le  retour  au  ^ ^ floréal  1>a 

juftice  étroite  *,  que,  parce  qu  nue  la  réfolution  du 

enfreinte , ce  n eft;  pas  un  motif  pour  que  ^ ^ 

2.6  germinal  lui  porte  une  no  |a  réfolution  du 

« » t, pz  "r itte  « m ; 

2.6  germinal  ne  font  pas  identité  parfaite. 

elles8  ont  enfemble  une  "'^Sce  àVaurre  , 

La  première  ne  peut  exifter  ^drnmer  étroit. 

& il  faut  fe  renfermer  „éce(T«.iement  dans  elleMlfte, 

La  loi  ^P^^^^tràeima.s  fl  l’on  rejette’la  réfoUmon 
donc  elle  doi  complètement  executee. 

d'“-e  ,,é““ 

E,  ,ou,  qui  invoquez  fi  ta 
iniuftice  de  votre  fyftcme. 


Les  chofes  ne  font  plus  entières.  La  loi  du  premier  floréal , 
ce  rocher  contre  lequel  tous  vos  raifonnemens  viennent  fe  b if_r* 
les  a changées  de  lace.  Avant  cette  loi,  la  totalité  des  biens 
de  1 émigré  repondoïc  de  fes  dettes  ou  de  fes  obligations- 
les  coobligés  avotent  pour  garantie  la  maffe  totalèJ  de  fes 
biens;  les  cautions  ne  s etoient  obligées  pour  lui  que  dans 
cette  connderation.  La  totalité  de  les  biens  leur  l'ont  enlevés  • 
la  nation  s’en  empare;  elle  les  déclare  affranchis  de  toute’ 
hypotheque,  de  route  aéhon  récutfoire;  & vous  voulez  que 
la  caufe  première  des  obligations  qu’ils  ont  contradées  ne 
lubnltant  pas , leurs  obligations  flibfiftem! 

Je  vois  les  créanciers  répondre  que  cette  caufe  n’eft  pas 
détruite  par  leur  fait,  quelle  leur  eft  abfolument  étrangère 
& que  ce  ne  peut  être  un  motif  pour  détruire  ou  diminuer 
les  obligations  contradées  vis-à-vis  d’eux. 


Sumevenement  imprévu  quelconque,  nous  difent-ils, une 
banqueroute,  1 invafîon  de  l’ennemi , un  incendie  , la  r0nfif- 
cation  meme  , qui  avoir  beu  pour  de  certains  cas  dans  l’ancien 
ormre  de  chofes,  avoient  détruit  la  fortune  du  principal  obligé , 
ladion  hypothécaire  ou  en  garantie  ne  fubfîfteroit  pas  moins 
dans  toute  fon  étendue  contre  fes  co-obligés  ou  fes  cau- 
tions. Lh  bien  ! l’occupation  faite  par  la  nation  de  tous 
les  biens  des  émigrés  eft  un  de  ces  cas  imprévus,  qui 
comme  dans  tous  les  autres,  ne  peut  nuire  aux  droits  des 


, fa“f  détruire  cetre  objedion,  qui , dans  le  fait,  eft  celle 
a laquelle  viennent  aboutir  toutes  celles  que  l’on  préfente 
contre  la  refolution.  r 


i • En  fe  renfermant  même  dans  la  férié  des  événemens 
que  ion  pouvoir  prévoir  d’une  manière  plus  ou  moins  pro- 
able  a 1 époque  de  la  ftipulation  du  contrat , on  peur  dire 
avec  vente  que  celui  dans  lequel  nous  nous  trouvons  étoir 
un  de  ces  cas  que  Ion  ne  pouvoir  jamais  prévoir. 

t- JOUS  ““  en.  do','c  O"  vient  de  faire  l’énuméra- 
’ a exception  de  celui  de  la  confifcation  , fur  lequel 


nous  reviendrons  particulièrement  ^ dgncknt 

force  , majeure  celte  quel  d,_s  falfons  & des 

prudence  des  hommes , k-nauerouté  , l’inondation  , 

caprices  des  élémens  Tordre  dés  chofes 

l’incendie.  Or  d été  prévus  lors  de  la  fti- 

poffibles  , pour  qa  ils  | ^ dans  lequel  nous  nous 

'“‘“““"rp- « p»™" 

trouvons  j ne  po  ies  conCraâ:antes. 

z;,zV«  pA 

léOn5Îpo»a  que,  6 

cote  «&«-•»  p"”"“  ; 

pas  le  même  îelauvem  dét>ouillait  pas  ceux-ci  des 

r V E«  effet»  la  coiÆfcjtion  n ,^-P  J$ . ege  n’avoic 

droits  qu  ils  avoient  lg  ftfc  au  lieu  de  pla^e  de 

d’autre  effet  que  cetui  de  met  _ u fuccédoit  à toutes 

Pindividu  des  biens  di^udd se éPje  ^ fe$  d , de 

fes  obligations  ^ fes  garanties;  il  etoïc 

toutes  les  Hypot  x ? ndes  récuif bit  es  auxquelles  ces  du 

fournis  à toutes  les  de^and^recua  ^ ^ ^ ^ C]Ue  , dans 
fétentes  charges  pouvoi.^  ^ charge  que  de  la  por- 
l’efpèce  aûueUe  , la  Repu  ^ q émit  tenu,&  au  elle 

non  de  aeues^^^  fu,  s>eft emparée  , mute 

ÿ'S'fL  fol*n,«4-hÏPo,h=q«^  ‘ 

tss*  % '«fM  » cirAis;  *«* 

cas  de  félonie  j le  *elün  <je  fes  obligations  : ce  fief 

fonvaffal ^fans «(  fans  aucune 
rentrait  dans  les  mams  la  crrévauoa 
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grevaiion  d hypotheque  ; il  dépouillait  même  des  tiers  des 
fous-inféodations  ou  depecemens  du  fit f que  Ton  vafîal  avoir 
faits  : or  l’efpèce  aéfcuelle  ne  préfence  pas  des  réfulrats  plus 
alarmans  pour  des  nets  co-obligés  ou  cautions  que  le  cas  de 
confifcation  pour  félonie  ; 8c , pu;  (que  dans  ce  cas  leurs  obliga- 
tions auroient  fubfifté  , pourquoi  ne  fubfilleroient- elles  pas 
dans  celui  qui  nous  occupe  ? 

On  peut  répondre  en  peu  de  mots  à cette  obje&ion.  En 
premier  îieu^  ie  fuzerairi,  pour  dehr  de  félonie  , ne  s’em- 
parent pas  de  tous  les  biens  de  fon  valfal  , mais  feulement  du 
fief  qui  étoit  dans  fa  mouvance;  les  autres  biens  étaient 
libres  & pouvoiertt  répondre  de  toutes  les  obligations  8c 
hypothèques  dont  étoit  tenu  le  valfal , au  lieu  que  , dans 
1 efpèce  'aduelle , la  République  s’empare  de  l’aiuvetfalité 
de  ceux  iie  1 émigré.  En  fécond  üeu  , la  loi  fur  les  fiefs  étoit. 
une  loi  generale,  qui  obligeoit  tous  les  citoyens,  qui  étoit 
connue  d’êux  tous.  Elle  falloir  partie  du  droit  oublie  de  i’an- 
cienne  monarchie.  Ce  cas  pouvoit  donc  être  prévui  lors  de 
la  formation  du  contrat  entre  le  poiIe%ir  du  fief  8c  fe$ 
coobligés.  ou  cautions;  & il  fuffic  qu’il  dût  ou  qu’il  pût  être 
prevu  pour  laiffer  fubfîfter  l’obligation  de  ceux-ci  envers  les 
créanciers,  au  lieu  que  1 efpèce  préfente  ne  pouvoit  pas  être 
prevue  , 8c  cefl  ce  que  nous  proposons  nous  de  prouver. 

Si  nous  y avons  reufli  en  effet  quelle  conféquence  n’a- 
vons-nous pas  à en  tirer  en  faveur  de  la  réfoîution? 

Tout  engagement  quelconque  a un  objet  8c  un  but  qui 
en  efl  la  fin.  L objet  d’un  engagement  efl  fa  quotité  ; fon 
but  efl  le  terme  auquel  il  doit  parvenir , 8c  qui  doit  être  fa 
fin;  il  efl  le  produit  des  combinaifons  ciu  jugement  qui  fait 
mefurer  fon  étendue  avec  fes  avantages  ou  la  garantie 
q a il  prefente.  On  peut  mal  combiner  ; on  peut  contrac- 
ter des  engagemens  irréfléchis  & ruineux  ; ils  n’en  doivent 
pa^  moins  être  exécutés  lorfque  l’ordre  des  événemens 
qui  les  a rendus  tels  a dépendu,  foie  de  la  volonté  de  l’o- 
bligé , foie  des  circonflances  qui  exiftoient  ou  pouvoient 
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être  ptéfumés  exifter  , ou  à l’époque  de  fon  obligation  , ou 
même  après:  mais  lotfqu’un  ordre  de  chofes,  qui  na  pas 
dépendu  de  l’oblige,  qui  nexiftoit  pas  à l’époque  du  con- 
trat , & qui  ne  pouvoit  être  prévu  , a dénature  le  contrat 
même  , a arraché  à l’obligé  le  recours  , la  garantie , 1 hy- 
pothèque, qui  étoic  le  principe  & le  motif  dë  fon  obligation  , 
ne  doit-on  pas  en  conclure  que  les  chofes  ne  font^lus  les 
memes,  quelles  ne  font  plus  entières , Ôc  que  l obligation 
ne  fubfifte  plus? 

Le  changement  arrivé  dans  Tordre  de  chofes  qui 
•exiftoit  à l’époque  du  contrat , n’eft  l’effet  ni  du  cours  des 
événemens  naturels  , ni  de  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes ; c’eft  l’ouvrage  de  la  loi  : or  il  eft  de  principe  en 
droit  que  le  fiatutum  homïms  eft  détruit  par  1 ejl  acutum  le  gis  ; 

& ce  n’eft  pas  le  feul  exemple  qu’on  puilïe  citer  du  change- 
ment qu’apportent  les  lois  dans  les  conventions  des  citoyens. 
Prenons  pour  exemple  les  fubftitutions  ; elles  ont  été  dé- 
truites de  nos  jours.  Toute  fubftitution  ouverte,  mais  qui 
ti’étoit  pas  encore  acquife  , a été  anéantie.  Eh  bien  1 le  crean-  , 
ciet  qui  avoir  prêté  à l’héritier  appelé  à recueillir  la  lublti- 
turion  , qui  ne  lui  avoir  prêté  qu’en  conhdération  du  bien 
qui  devoir  lui  échoir  un  jour  , qui  favoit  .que  ce  bien  , 
quelle  que  fût  l’inconduite  de  celui  qui  en  jouifloit  alors ; , 
devoir  échoir  à fon  débiteur  , exempt  de  toutes  dettes  5C 
hy  pothèques  ; le  créancier  , dis  je  , ne  s’eft-il  pas  vu  trorn- 
per  dans  fes  efpérances?  Auroit  il  été  fondé  à difputer  aux 
créanciers  de  celui  que  la  nouvelle  loi  avoit  appelé  a la 
propriété  de  ce  bien  , aux  acquéreurs  de  ce  bien  , aux  pre- 
miers la  légitimité  de  leurs  créanciers  , aux  féconds  la  vali- 
dité de  leurs  acquititions  ? Non  fans  cloute.  Convenons  donc 
que,  quand  la  loi  introduit  un  nouvel  ordre  de  chofes,  les 
conventions  des  citoyens  doivent  iubir  les  changemens  que 
ce  nouvel  ordre  de  chofes  introduit. 

Il  y a eu  novation  dans  le  principe  du  contrat,  il  doit 
y en  avoir  dans  fon  exécution. 


*9 

A ce  mot  de  novation,  je  vois  tous  ceux  qui  combattent 
la  réfolution  m’oppofer  la  déf^ition  de  la  novation  . ca:  fni- 
tenir  qu’il  ne  peut  exifter  aucune  novation  fans  ,1e  confen- 
tement  du  créancier.. 

Je  réponds  que,  dans  l’ordre  ordinaire  des  contrats,  dans 
le  cours  des  ftipulations  de  citoyens  entre  citoyens,  ce  prin- 
cipe eft  inconteftable.  On  ne  peut  , fans  le  contentement  du 
créancier , ni  changer  la  nature  de  fa  créance  , ni  le  débi- 
teur qu’il  s’eft  choiïï. 

Mais  il  eft  une  autre  novation  émanée  de  la  loi , dont  au 
furplus  celle  du  premier  Boréal  n’eft  pas  le  premier  exemple , 
qu’on  feint  ici  de  mettre  à l’écart , & qui  s’opère  fans  le 
contentement  du  créancier. 

Je  dis  que  la  loi  du  premier  floréal  n’eft  pas  le  premier 
exemple  de  cette  novation  légale  ; 8c  ces  exemples  font  en 
effet  tellement  multipliés , que  je  ne  fuis  embarraffé  que 
du  choix. 

Prenons -en  un  dans  les  événêmens  ordinaires  de  la 
fociéré  , qui  fout  d'autant  moins  remarqués  , qu’ils  font 
plus  fréquens. 

Pierre  a voit  vendu  une  maifon  à Jean  ; il  y avoit  terme 
au  contrat  j la  garantie  étoit  de  droit;  des  motifs  d’utilité 
publique  font  que  la  République  s’empare  de  cette  maifon. 
Qui  en  doit  le  prix  à Pierre?  Eft- ce  Jean  , qui  a été  dé- 
pouille de  la  maifon  ? Non  , c’eft  la  République. 

Si  Pierre  s’adreffe  à Jean  pour  avoir  le  prix  de  la  maifon, 
Jean  ne  fera-t-il  pas  fondé  à lui  dire  : Une  autorité  fu périt: ure  , 
indépendante  de  nos  conventions  , m’a  privé  de  la  propriété 
de  cette  maifon.  Le  prix  vous  en  eft  dû  ; mais  c’eft  la  Répu- 
blique qui  vous  le  doit.  Si  , de  fon  coté,  Jean  s’adreffe  â 
Pierre , pour  jouir  d’une  maifon  qui  lui  a été  garantie  Pierre 
ne  lui  dira-t-il  pas  : Je  ne  pouvois  être  garant-  que  de  mes 
propres  faits  & de  ma  propre  chofe.  Si  quelqu’un  étoit  tenu 
vous  difputer  la  propriété  de  cette  maifon  , je  vous  i’aurois 
garantie  , ou  je  vous  aurois  indemnifé  en  cas  devi dion.  Un 
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nouvel  ordre  de  choies , q«U>’a  dépendu  ni  ^ vous  nUe 

r^r>TXi«*  «„«  u «*»£  *» 

eft  emparée  ; c ell.  à la  Répubtiqi»  * »«»> 

Oui  comeftera  que  la  République  eft  véritablement  de- 

par  conféquent  novation  dans  le  contrat , & ans  i 

venaon  du  créancier  ? . * < 

droit.  j, 

'Cet  exemple,  tout  commun  quil  eft,  en  prouve  au 
V n'fs  nue  la  novation  peut  s’opérer  & s’opère  tous 
les  jours  par  la  feule  puiffance  ^e  la  loi  , fans  le  confente- 
ment  du  créancier. 

Or  eue  la  loi  ’du  premier  floréal  ait  opéré  cette  novation 
dans  les  créances  fur  les  biens  des  émigres , ce.a  ne  il  pis 
douteux  pmfqu’elle  a rendu  la  nation  directement  & pcr- 
fcmneUement  débitrice  de  la  portion  üe  ces  creances  uont 

elle  s’eft  chargée.  . v • 

Tette  novation  a bien  eu  véritablement  fon  effet  vis-a-  vis 

îtiæzr*  s»»»..,,  « .-j»  <i« 

néceffaire  de  la  loi  du -premier  floréal. 

Et  dans  quelle  étrange  & injufte  contradiékion  k ‘>'fteme 
rontraii-e  ne  vous  entraîneroit-il  pas.. 


Avant  la  loi  du  premier  floréal , le  créancier  avoit  le  droit 
de  s’adrefler,  foit  à la  nation  , foie  aux  co- obligés  ou  cau- 
tions de  l’émigré,  pour  êcre  payé  de  la  totalité  de  fa  créance. 

5 il  s’adreifoit  à ces  derniers,  ils  avoient  le  droit  récurfoire 
de  redemander  à la  nation  ce  quils  avaient  payé  pour  elle  , 

6 de  s en  faire  rembourfer  intégralement  & dans  les  mêmes 
efpèces,  Ce  droit , ils  en  font  privés  : la  nation  ne  paie  que 
ce  quelle  doit  personnellement  & a ceux  auxquels  elle  doit 
directement  j elle  ne  fe  foumet  a aucune  aét ion  récurfoire 
ou  de  garantie.  L’obligation  principale  eft  divifée,  l’obliga- 
tion fecpndaire  doit  nécetfairement  l’être  : car  elle  ne  pour- 
roit  fubfifter  intégralement  qu’avec  l’obligation  récurfoire 
qui  efl  anéantie. 


A tous  ces  moyens  tirés  de  l’4cat  a&uel  des  chofes,quI 
vous  împofent  Fimpérieufe  néceflité  d adopter  la  réfolution 
qui  vous  efl  fourni  fe  * nous  devons  joindre^  des  vues  politi- 
ques qui  ne  font  point  étrangères  à notre  fujet , 8c  qui  en- 
trent dans  le  plan  de  cette  première  divi/ion  de  notre  rap- 
port. r 

.11  eft  des  circonflances  où  ce  qu’on  entend  par  jufte  oii 
injufte  ne  préfente  fouvent  qu’une  idée  abflraire  & vuide  de 
Lus  , eu,  quelque  parti  que  l’on  prenne , on  fort  également 
de  la  ligne  de  la  juftice  , & on  froifle  des  intérêt/  indivi- 
duels. 


Tel  efl  le  cas  où  nous  nous  trouvons. 

D’un  côté,  les  créanciers  des  émigrés  nous  difent  qu’i 
efl  injufte  de  dénaturer  leurs  coimaïs  , de  les  priver  d< 
l’a&ion  qu’ils  ont  droit  d’intenter  contre  leurs  co -obligés  or 
cautions  pour  la  totalité  de  leur  créance  , de  leur  donnai 
pour  débitrice  la  nation,  avec  laquelle  ils  n’aveierit  poim 
contracté , 8c  qui  leur  en  fera  perdre  une  grande  partie  en 
les  payant  avec  des  effets  dif:ré.dicés  ôc  de  peu  de  valeur. 

De  ! autre  cote  , les  co-obbgés  ou  cautions  nous  crient 
i l?il  eft  injufte  de  les  forcer  de  payer  au  créancier  la  totalité 
de  fa  créance,  après  les  avoir,  privés  des  biens  qui  faifoiem 
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Ss“X«qi»inn“p.ê«pS  v«  i*'a>  f™“  •**••* 

4e  payer,  r . ^ 

Il  n y a donc  pas  lieu 

nous  nous  trouvons  , le  jujle  6>  l mjujte  . U y <*  ) 

ni  de  part  ni  d autre. 

Quel  para  prendre  dans  cette  citconftance  r 
Se  d terminer  d’après  ce  qui  a été  fait,  & ^onf^ 
peut  défaire.  Agir  autrement  entrainetoit  une  fu°ver  ’°" 
We  préfentetoit  des  contradiftions  choquantes  , &,  loua 
Te  reu-X s le  W de  la  juftice  ajouterait  encore  des 

pertes  À. des-  pertes,  des  mjuihces  a des  mjuftice  . 
que  nous  venons  de  prouver. 

Se  diriger  par  des  vues  politiques , examiner  ce  que 
l’intérêt  "de  ffchofe  publique  & le  repos  de  la  foc, été 
'exigent  : c’eft  ce  que  nous  allons  examiner. 

Confidérons  l’intérêt  de  la  chofe  publique. 

Si  les  co- obligés  & cautions  font  obligés  de  P#7« 
émigrés  la  totalité  de  la  dette  : voici  les  principales  con 
ui  en  réfuîcent. 

i^a  hauffe  de  l’intérêt  de  l’argent , & l’impoffibilieé : meme 
procurer  à quelque  prix  que  ce  fou , .tout  celui  dont 
^ i y.:.,'  Imaginez  en  effet  Pimmenfite  de  la  dette  , 
& iTloule  des  individus  qui  feront  obligés  de  recourir  a 
des  emprunts  pour  fatisfake  à leurs  engagement 

P,r  là  vous  ôtez  à l’agriculture  & au  .commerce  le  peu  de 
capitaux  'qui  leur  relient  encore  parce 
d^Freent  .aimeraient  mieux  tiret  de  l^urs  fond» 
énormes  que  de  les  employer  à des  fpâcuiations  lentes  & 

bien  moins  productives.  * *,*.  / 

pai  là  5 vous,  augmentez  ie$  dépenfes  de  l E&t  ? T11 5 0 ' 
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de  recourir  à des  avances  de  fonds  , f.ir-tout  pour  îe$  dé- 
penles  indifpenfiibles  de  ia  guerre  8c  de  la  marine,  ou  n’en 
trouvera  pas , ou  n’en  trouvera  qu’à  des  prix  immodérés. 

Par  li,  vous  diminuez  le  montant  des  importions , vous 
en  rendez  même  la  perception  impofîible:  car  l’agriculture 
languifîante  ou  abandonnée  ne  donnant  plus  le  même  pro- 
duit: , comment  pouvoir  exiger  du  propriétaire  la  même 
malle  d’impolitions  qui , déjà  dans  l’état  a&uel  des  choies  a 
le  grèvent  li  fort  ? 

2.0.  L’avilifTement  ôc  la  dépréciation  de  la  dette  de  l’Etat , 
8c  par  cûnféquent  l’anéantifTement  total  du  crédit  public. 

3°.  L’impollibilité  de  parvenir  jamais  à la  liquidation 
de  la  dette  publique  , la  prolongation  indéfinie  du  travail  8c 
de  la  dépenfe  de  cette  liquidation  interminable. 

En  effet , cette  liquidation  ne  pouvant  s’opérer  que  par 
le  rapport  des  titres  de  créance  fur  les  émigrés,  leurs  créan- 
ciers n’ayant  rien  à démêler  avec  la  nation , n’auront  aucun 
intérêt  à rapporter  leurs  titres  de  créance,  8c  les  co-obligés 
ou  cautions  ne  pourront  préfenter  ces  mêmes  titres  que  loti— 
qu’ils  en  auront  entièrement  foldé  les  caufes  8c  obtenu  la 
(abrogation. 

Par  là,  vous  rendez  impofîible  l’extiaélion  de  la  dette 
publique. 

Par  là  , vous  diminuez  îa  concurrence  des  acheteurs  des 
domaines  nationaux,  8c  vous  en  faites  considérablement 
diminuer  le  prix  :car,  d’un  coté,  les  créanciers  des  émigrés 
ne  fe  mettront  point  fur  les  rangs  pour  employer  daps  ces 
acquifitions  leurs  titres  de  créance;  de  Pautre,  les  co- 
obligés  ou  cautions  ne  pourront  fe  préfenter  eux-mêmes  qu’æ- 
près  avoir  acquitté  la  dette  de  la  nation,  s’y  être  fiait  fubro- 
ger,  & avoir  été  liquidés  : opérations  difficiles,  longues* 
8c  qui , ne  pouvant  être  faites  qu’à  des  époques  diffé- 
rentes 8c  reculées  * ne  préfenteront  point  e r/e  mole  une- 
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truffe  d’intéreffés  à acquérir  des  domines  nationaux , & à les 
fur- enchérir. 

Par  li , vous  complétez  la  ruine  des  autres  créanciers  de 
l’Etat , & fur-tdqt  des  malheureux  rentiers,  qui  feront  privés 
de  la  feule  reiïburce  qui  leur  refte , celle  de  fe  défaire  de 
leurs  contrats  , ou  de  l’efpérance  de  voir  améliorer  leur  fort 
par  l’extinclion  fucceffive  de  la  dette  de  la  rcnaiiiance  du 
crédit  public. 

Confidérons  l’avantage  & le  repos  de  la  fociété. 

Si  vous  prenez  un  parti  contraire  à la  réfolution  qui  nous 
occupe  , confidérez  combien  cle  nouvelles  famiiies  vous  ré- 
duifez  à la  misère  & au  défcfpoir.  Voyez  cette  foule  de 
citoyens  obligés  de  s’exptoprier , de  venare  juiqu  a leur 
dernier  arpent  de  tetre  pour  payer  des  dettes  qui  ne  .ont 
pas  les  leurs,  pour  remplir  des  obligations  qui  ne  leur  iont 
pas  perfonnelies  , & pour  lesquelles  ils  avoienc  des  garanties 
dont  vous  les  avez  privés. 

Et  même  trouveront-ils  à vendre  leurs  propriétés  pour 
remplir  de  fi  cruels  engagemens  ? D’un  côté  i intérêt  de 
l’argent  porté  à un  taux  ïi  exceffif,  de  l’autre  une  h grande 
malle  de  propriétés  à vendre  dans  le  même  moment , feront 
qu’ils  feront  obligés  de  les  donner  à vil  prix  , ou  que  meme 
ils  ne  trouveront  pas  d’acquéreurs. 

Par  U , vous  bîefTez  la  République  dans  le  cœur  , vous 
avili  (fez  fon  territoire;  vous  faites  plus  que  de  déplacer  les 
fortunes  , vous  les  anéantirez;  vous  portez  un  coup  funeite  a 
la  propriété  de  tous  les  citoyens;  ôc  vous  rendez  la  nation 
entière  viéfime  d'une  mefure  auffi  défaftreufe. 


P-^r  la,  vous  augmentez  à l’infini  le  nombre  des  maiheu- 
teux,  des  mécontens  & des  ennemis  du  gouvernement. 

Je  terminerai  là  la  difeuffion  fur  la  première  divifion  de  ce 
rapport; je  crois  avoir  prouvé,  au  nom  de  votre  commiflion, 
que  Cette  queftion  ne  doit  pas  être  décidée  par  les  principes 
ordinaires  de  droit,  que  ce  qui  eft  hors  du  droit  commun 
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ne  pêne  en  fïiîvre  les  règles,  que  les  lois  précédemment 
rendues,  & fur-tout 'celle  du  premier  floréal,  rendent  in* 
diïpenlable  la  réfolution  du  26  germinal,  & qù’enfin  des 
raiions  politiques  -de  la  plus  grande  importance  néceffitenc 
Ion  adoption. 

, P001  remplir  le  plan  que  je  me  fuis  propofé,  il  me  refie 
a prouver  que  même  cette  réfolution  eft  jufte  en  lui  appli- 
quant les  principes  de  droit  commun,  qui  , d’après  les  cir- 
con (lances  & les  lois  précédentes,  peuvent  encore  s'adapter 
a 1 dpèce*  . L 

Il  efc  de  principe  qu’un  créancier  ne  peut,  par  Ton  proore 
fait,  rendre  la  condition  a e Ton  débiteur,  du  co-obiige  à 
la  créance,  ou  de  fa  caution,  plus  onéreufe  quelle  ne  IWoic 
dans  1 origine  - que  le  but  & le  te  rne  de  conte  obligation 
quelconque  étant  de  parvenir  à l'acquittement,  quand  le 
créancier  a pu  & dû  fe  faire  acquitter,  il  ne  peut  imputer 
a ion  débiteur  ou  ion  co-obligé  fa  négligence  ou  fa  Lu- 
vaife  volonté;  Ôc  1 application  de  ce  principe  elt  inconteftable 
tonres  les  fois  que  le  créancier  a pu  feul  agir,  ôc  que  fon 
débiteur  ou  co  obligé  a eu  les  mains  liées,  &c  n’a  pu  amr 
en  fa  place.  r ô 

Attachons  ces  vérités  à l’efpèce  qui  nous  occupe. 

•Ce  n’eft  pas  la  réfolution  du  26  germinal  , ce  neft  pas 
même  la  loi  du  premier  floréal , qui  ont  divifé  les  créances 
fur  les  émigrés";  ôc  défintéreile  leurs  co-obligés  ou  cautions. 
Des  lois  bien  antérieures,  & fur-tout  celle  du  2Ô  juillet  ir?93  * 
ont  introduit  à cet  égard  des  règles  ôc  des  formalités  qui 
ont  totalement  changé  les  droits  des  créanciers  3c  des  co- 
obligés au  refped  les  uns  des  autres. 

Nous  vous  avons  déjà  entretenus  de  cette  loi  comme  étant 
l’origine  de  celle  du  premier  floréal  : il  eft  Æceflaire  dy 
revenir  pour  vous  faire  connoître  l’ordre  % chofes  & la  inf- 
lation quelle  a introduits.  4 ^ 

Far  cette  loi  les  créanciers  f&uls  avoient  le  droit  d’être 
préfens,  ou  de  fe  faire  repréfenter  par  des  fondés  de  pouvoir. 
Rapport  de  Legrand.  B 5 
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la  République  fe  ch.rgeoi,  de  1»  acquirce.  ( • XVU-  ^ 

Tous  les  créanciers  , fcns  J Je  déchéance , 

ne7ét«rûr,“;.Téc  i ie.  Vfa  (“• v • v 

^ Toote'procéilute  in^nrée  = 

avoir  ce  droit,  a qndq^nue  que ce  w ^ ^ ^ créaa. 

faire  leur  déclaration,  dépôt,  &c.L  pp  prohibée 

ciers  pour  la  confervation  de  leurs  droits  a P 
( art.  XIII  & XVI  ).  lo.  a oldonné  Vétabliffetnent 

S" ii“ à pu, fui,?.  1=  P»'  1'  P»“”«“ 

de  £“'»  >»> fe  ”a,“en““,> 

L^r.  **««322 

feuls  débiteurs  que  es  emigr  > obligés  de  préfenter 

=r£“ÆTi.;-iu.v^  * -■ 

chéance  j 
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2°.  Qu’ils  ont  été  obligés  de  fe  metrre  en  dire&ion  8c 
contrat  d’union , pour  parvenir  à leur  libération  , fuivant 
l’ordre  de  leur  hypothèque  ou  la  nature  de  leur  créance  ; 

3°.  Que  toute  aîlion  en  acquittement,  tout  recours  en  ga- 
rantie, toute  oppofition  a été  interdite; 

4°.  Que  la  République  s’eft  chargée  de  l’acquittement  total 
des  dettes,  même  de  celles  dont  l’émigré  n’étoit  tenu  personnel- 
lement.qu’en  partie,  & où  des  tiers  étoienc  co-obligés  ou 
folidaires  avec  lui  , fauf  Ton  recours  contre  ces  tiers. 

Mais  fi  ces  conféquences  ne  font  que  les  difpofitions  litté- 
rales de  la  loi,  il  en  réfulte  que  la  nation  s’eft  mife  feule, 
vis-à-vis  les  créanciers  , au  lieu  & place  non  - feulement 
de  l’émigré , mais  même  de  fes  co-obiigés  êc  de  fes  cautions , 
qui  n’ont  plus  eu  affaire  au  créancier  , mais  à la  nation , qui 
s’eft  réfervé  fon  recours  contre  eux  pour  la  portion  de  dettes 
dont  ils  pouvoient  être  tenus. 

Que  cette  fubrogation  de  la  part  de  la  nation  à la  place 
des  codébiteurs  ou  co- obligés  foie  légale  , cela  n’eft  pas 
douteux. 

En  premier  lieu,  elle  étoit  avantageufe  à toutes  les  parties 
intérefîees  parce  qu’elle  évitoit  un  circuit  d’a&ion  qui  au- 
roit  entraîné  des  frais  confidérables  en  pure  perte  pour  la 
chofe , le  co-obligé  ayant  été  dans  le  cas  de  revenir  contre 
la  nation  non  - feulement  pour  la  portion  de  dettes  qu’il 
auroit  payée  en  fon  acquit , mais  encore  pour  les  frais  que 
l’a&ion  dirigée  contre  lui  auroit  occafionnés. 

En  fécond  lieu  , bien  qu’il  foit  vrai  que , dans  l’ordre 
ordinaire  8c  fuivant  les  princes  de  droit  commun , le  créan- 
cier puiffe  choifir  celui  de  fes  co-débiteurs  Solidaires  qui  lui 
convient  pour  obtenir  de  lui  le  paiement  de  la  totalité  de 
fa  créance,  le  droit  commun  autorife  un  obligé  folidaire  à 
venir  de  lui- même  au  devant  du  créancier , 8c  à lui  payer 
la  totalité  de  fa  dette,  que  le  créancier  ne  peut  refufer. 

C’eft  ce  qu’a  fait  la  nation  ; mais  fi  le  créancier  n’a  pas 
fait  ce  qu'il  devoit  faire  alois,  doit- il  fe  faire  un  titre  de  fa 
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négligence , peut-être  même  de  fa  fraude,  pour  venir  aujour- 
d’hui réclamer  de  fe$  ce-  bl  gés  une  dette  cont  ii  n’a  pas 
été  rem  boudé  , parce  qu’il  ne  l’a  pas  vpulu  , & dont  ils 
om  été  déchargés  vis-à-vis  de  lui  par  la  loi  même  qui  lui 
©firoit  fan  paiement? 

* Que  devoir  faire  le  créancier  ? ce  que  dans  tous  les  cas 
pareils  roue  créancier  doit  faire  ; il  devoir  ie  prélenter  pour 
recevoir  l’acquit  de  fa  dette  ; ce  que , dans  les  difpofmons  de 
la  loi , il  étoit  impérieufement  obligé  de  faire  : il  devoir  pré- 
senter à la  liquidation  fes  titres  de  créance  & en  affirmer  la 
fincérité.  Il  ne  l’a  pas  fait  : donc  il  doit  imputer  à lui  feul 
fon  défaut  de  paiement;  donc  il  ne  peut  aujourd’hui  s’en 
prendre  à de$  tiers  qui  ne  pouvaient  ni  fe  préfenter  ni  agir 
pour  lui. 

_ Ces  codébiteurs  8c  cautions  ne  pouvoient  ni  fe  préfenter 
ni  agir  pour  lui  : c’efi:  encore  ce  qui  réfuîte  de  la  difpo- 
liiion  formelle  de  la  loi  puifque  d’un  coté  elle  exigeoic 
des  formalités  que  pouvoir  féal  remplir  le  créancier,  la 
prélentation  du  titre  de  créance,  fon  affirmation,  &c.  ; de 
1 autre  , elle  interdifoit  toute  aétion  en  déclaration  d’hypo- 
thèque 8c  d’oppofition  , 8c  elle  anéantiffoit  toutes  celles  v 
qui  avoient  été  formées. 

Ce  n efb  donc  pas  là  le  cas  d’oppofer  cet  axiome  trivial 
de  droit,  le  créancier  dort  3 le  caution  veille  , puifque  la  cau- 
tion £toit  dans  1 impuiffànce  d’agir. 

De  cette  impuifiance  d’agir , il  faut  néceffiaireirient  corn 
dure  que  h les  créanciers  trouvent  que  la  réfolution  du  26 
germinal  nuit  à leurs  intérêts,  fi  elle  divife  des  créances  qui 
étaient  indivifibles,  c’efe  à eux  feuls  qu’ils  doivent  l’impn- 
ter^  ëç  qu  ay mit  pat  fe  procurer  le  paiement  de  la  totalité 
de  leurs  créances  , fans  que  les  ço-ob  igés  ou  cautions  aient 
pu  provoquer  ce  paiement,  fans  qu’ils  aient  pu  même  faire 
Iqs  ades  çonfervatoire.s  qui  leur  a flu  raflent.  leur  recours  fur 
les  hum-  des  émigrés,  ces  créanciers  ne  peuvent  aujour-v 
d hui  s adreifer  à eux  pour  être  payés  de  la  portion  de  dettes 

èmt  h rndoa  ÿeft  chargée. 
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On  peut  donc  dire  avec  raifon  que  la  réfolution  n’intro-’ 
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îü“  !#-ï  “f  “ï  Um‘  d,oi,s  «0’«aifs  étoie.ic 
réglés  par  la  loi  du  s5  juillet  i793.  La  loi  du  premier 

floréal  na  fait  que  confirmer  cet  ordre  établi  , & la  réfolu- 
cZZ?o°:S°CCape  "’eft  qHe  ‘--P---  naturelle  de 

PCt\e  dernièr,e  «flexion  répond  à ceux  qui  voudraient 
p et.ndre  que  la  refolution  du  26  germinal  préfence 

fonsret;rarSntCOnCra'r0  ' 14  de  Jâ  ^cLation  des 

peut  IvTunpJliX6  ‘ m Cnmmelle  ’ m C1Vlle»  ne 

Cette  objection , qui  a frappé  de  certains  efprits,  nous  force 
a donner  quelques  développemens.  P 

Ntlaloidu  premier  floréal,  ni  la  rëfolution  du  26germina! 
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tuent  f h ofî  f*  ^ CenqUelleS/e  raPP<”  néceffaire- 
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îw proche  meme  feroïc  inutilement  fair  à la  loi  du  premi-r 
floréal  elle  - meme , foie  parce  que  ces  lois  font  antérieurs 
a la  confhtution , fur  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  k s eT 
mmer  pour  les  confirmer  ou  les  anéantir?  elles  règlent  ir 
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Mais  pour  détruire  jufqua  l’apparence  de  cette  obieftinn 
médiate  de  la  loi  du  premier  floréal  & de  la  réfolution'du 
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Quel  étoit  en  effet  lokjet  e.  a t foüdarité  & d’hypo- 
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ment  qu’une  parue  ? folidarité  dans  toute 

Ne  voilà  t-il  pas  les  principes  de  la  fondante 

,Jeur  rigueur  ? _ . „ «•  elle  fe  mettoit  au  lieu  & 

puifqu’eUe  payoit  U 

dette  entière  ? . la  préfentation  des  titres  de 

Pour  y parvenir,  elle  ex  g ? ce  que  peut  exi- 

créance  & leur  affirmation  \ _ ■ r fur.tout  lorfque  ce 
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n’ont  Heu  que  Pou'  la  {ult®'  • donc  point  infectée  du 
La  loi  du  2.5  juillet  17^ »et01  d°oi  Ju  premier  floréal 
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ne  peut  leur  être  reproche. 
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Allons  plus  loin  encore  , & prouvons  que  le  fyftême  con- 
traire à la  réfolution  que  nous  défendons  préfenteroit  l’effet 
rétroa&if  ie  plus  injufte. 

Dans  quelle  circonftance  en  effet  peut-on  reprocher  ce 
vice  à une  loi  ? c’eft  lorfque  fes  difpofitions  portant  fur 
un  ordre  de  chofes  établi  , anéantiffent  ali  préjudice  des 
citoyens  les  droits  que  cet  ordre  de  chofes  leur  garan- 
tiftoit. 

Or,  voyons  quels  étoient  les  droits  qui  étoienr  garantis 
par  la  loi  du  27  juillet  1793  aux  co-obligés  folidaires,  ôc 
cautions  des  émigrés. 

Nous  en  trouvons  deux  bien  clairement  établis* 

i°.  Ils  étoient  affranchis  de  tout  recours  en  garantie,  fo- 
lidarité  , & déclaration  d’hypothèques  de  la  paît  des  créan- 
ciers des  étnigrés  : ce  droit  n etoit  pas  gratuit  en  leur  fa- 
veur; car  de  leur  côté  toute  oppofition  , tout  aéte  con- 
fervatoire  fur  les  biens  des  émigrés  leur  étoit  interdit. 

Vous  voulez  faire  aujourd’hui  revivre  ces  aâions  contre 
eux  : ôc  dans  quelle  circonftance  encore  ? lorfque , privés 
de  leurs  aérions  récurfoires  , elles  deviendroient  fans  effet 
aujourd’hui  , quand  même  elles  leurs  feraient  rendues  y 
puifque  la  plupart  des  biens  qui  faifoient  leur  hypothèque, 
leur  garantie  , font  paffés  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs purgés  de  toutes  ces  charges. 

20.  La  loi  dt|  2.5  juillet  1793  , ainft  que  celle  du  pre- 
mier prairial , prononçoient  la  déchéance  contre  tout  créan- 
cier qui  , dans  le  temps  prefcrit  , ne  feroit  pas  l'exhi- 
bition de  fes  titres  de  créance  , ôc  n’en  afürmeroic  pas  la 
fihcérité.  Cette  déchéance  a été  acquife  contre  la  plupart 
de  ceux  en  faveur  defqueis  on  attaque  aujourd’nui  la  réfo- 
lution du  26  germinal.  Or  cette  decheance  11e  pouvoit  pas 
être  acquife  fans  libérer  les  co-obiigés  ou  cautions. 

Dira-t  on  que  cette  déchéance  n’avoit  lieu  que  vis-à-vis 
de  la  laation , Ôc  quelle  étoit  fans  effet  vis-à-vis  des  tiers 
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obligés  ? Une  pareille  réponfe  feroit  abfurde  : ce  ferait 
d'abord  prêtera  la  loi  du  a5  juillet  1793  un  fens  tout  con- 
traire à fes  dilpolitions"  car  puifqu’elle  confidéroit  la  Ré- 
publique comme  feule  débitrice  de  la  totalité  des  créances 
fur  la  République,  elle  ne  pouvoir  prononcer  cette  dé- 
chéance fans  qu’elle  profitât  â fes  tiers  co~ obligés..  Ce  feroic 
dâns  une  difpofition  générale  faire  une  diftinélion  que  la 
loi  n’a  pas  taire  , 8c  aller  contre  ce  principe  de  droit  fi 
connu  : Ubi  lex  non  dijVinguit  ^ nec  nos  diflinguere  debe~* 
mus.  Enfin  ce  feroit  rendre  nulle  de  lans  effet  une  difpo- 
ficion  claire  5c  précife  , 8c  aller  contre  cet  autre  principe 
de  droit  que  ia  loi  n’ordonne  jamais  en  vain. 

Mais  quand  cetce  réponfe  auroit  autant  de  folidiré  qu’elle 
en  a peu  , il  en  réfulte'roit  toujours  bien  pofitivement  que 
cetre  déchéance  n’ayant  lieu  que  vb-à-vj.s  de  la  nation, 
auroit  porté  fur  la  portion  de  dettes  qu’elle  devoir  perfonnel- 
lemenc , qui  fe  trouveuoit  par  là  entièrement  éteinte  & anéan-* 
tie.  Or  . c’eft  là  l’objet  de  la  diiciiffion  : c’eft  cette  portion 
de  dettes  dont  il  s’agit  uniquement  j c’eft  cette  portion 
de  dettes  de  la  garantie  de  laquelle  la  réfolution  du  26 
germinal  libère  les  co-obligés  ou  cautions  : c’eft  enfin  elle 
que  nos  adverfaires  voudroienc  faire  fupporcer  à ces 
tiers. 

Mais  s’il  pouvoit  refter  le  moindre  doute  à cet  égard  , 
la  loi  du  premier  floréal  l’auroit  levé  , puifqu’en  divi- 
sant les  créances  fur  les  émigrés  en  deux  parties  diftinftes 
& féparées  , en  fe  chargeant  feule  de  la* portion  de  ces 
dettes  relative  aux  biens  qui  font  échus  à la  nation  , elle 
en  prononce  la  déchéance  , à défaut  par  les  créanciers  de 
présenter  leurs  titres  de  créance  , de  les  affirmer,  8c  de 
les  faire  liquider  dans  le  temps  ufité. 

Il  eft  donc  clair  par  là  que  les  créanciers  négligens  ont 
été  déchus  du  droit  d’exiger  de  leur  principal  débiteur 
( la  nation  ) la  portion  de  dettes  qui  la  compétoit , 8c  qu’ils 
ne  peuvent  par  conféquent  la  répéter  contre  fes  co-obligés 
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ou  cautions  ; car  c’eft  encore  là  un  principe  de  droit  très- 
connu  , que  ï extinction  de  V action  directe  entraîne  l'anéan- 
tijfement  de  l'action  en  garantie . 

On  pourra  dire  encore  que  le  Corps  légiflntif  a,  par  des 
lois  poftérieures,  relevé  les  créancie  rs  des  déchéances  même 
acquifes , qu’en  conféquence  c’eft  un  moyen  idéal  qu’on 
emploie  en  faveur  des  co^ obligés  ou  cautions.  Mais  la  ré- 
ponfe  Cra  suffi  (impie  que  péremptoire.  La  République 
pouvoir  bien  renoncer  à un  droit  introduit  en  fa.  faveur  -, 
mais  elle  ne  le  pouvoir  au  préjudice  de  tiers  auxquels  ce 
droit  éroit  acquis.  Que  refaite  t-il  de  cette  renonciation  ? 
c’eft  que  la  République  a confenri  à payer  des  créances  dont 
des  lois  antérieures  prononçaient  f anéanti  ffement.  Mais  ces 
creances  ne  peuvent  revivre  contre  des  tiers  vis-a-vis  del- 
quels  elles  étaient  anéanties  r c’eft  un  nouveau  contrat, Ain 
nouvel  engagement  contre  la  République  & fes  créanciers 
direéls  , auquel  fes  co-obügés  ou  cautions  font  abfolument 
étrangers;  &:  c’eft  encore  là  un  principe  de  droit  puifé  dans 
les  lois  romaines,  que  la  renonciation  d3 un  principal  obligé 
aux  exceptions  de  droit  ri  empêche  pas  que  fes  co- oblige 
ou  cautions  puïjfent  les  oppofer  au  créancier. 

Mettons  pour  un  inftant  à l’écart  la  réfolution  qui  nous 
occupe  ; oublions  routes  les  lois  qui  l’ont  précédée  , ôc  dont 
elle  n’eft  que  la  conféquence  immédiate , & voyons  même  dans 
les  principes  de 'droit  commun  quel  avantage  en  réfulteroit 
pour  les  créanciers. 

Comme  la  difficulté  ne  roule  ici  que  fur  la  portion  de 
dettes  dont  la  République  eft  perfonneliement  tenue  , fes 
co-obîigés  folidaires  ne  font  autre  chofe  que- des  cannons; 
car  il  ne  s’élève  aucun  doute  fur  la  portion  de  dettes  qu’ils 
doivent  de  leur  chef. 

Ainft  , en  examinant  la  queftion  relativement  aux  cautions , 
nous  l’examinerons  relativement  à toutes  les  parties  inté- 
reflees. 

Four  trancher  la  difficulté  dans  le  vif,  ne  parlons  point 
des  cautions  (impies  , niais  des  cautions  folidaires. 
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Une  caution  fofidaire  eft  celle  qiti  , par  fa  renonciation 
aux  bénéfices  de  droit  , & entre  autres  au  bénéfice  de  dif- 
cufiion , s’amalgame  , li  joie  ai,  fi  parler,  avec  le  principal 
obligé  avec  lequel  elle  ne  fait  plus  qu  un  ; en  forte  que  le 
créancier  peut  recourir  à la  caution  , lans  être  oblige  de 
s’adreller  à fou  principal  debiteur. 

Mais  cela  n'empêche  pas  la  caution  folidaire  de  diriger 
une  demande  en  acquittement  & garantie  contre  celui  pour 
lequel  elle  s’eft  obligée  : l’ordonnance  de  1667  en  a une 
difpofition  formelle  ; elle  porte  même  que  , iorfque  la  .e- 
mande  en  garantie  eft  in  (Imite  dans  les  mêmes  délais  que 
la  demande  principale,  l’une  de  1 autre  demande  doivent 
être  décidées  par  le  même  jugement. 

L’ufa^e  général  de  tous  les  tribunaux  a même  à cet 
égard  étendu  les  difpofitions  de  l’ordonnance  ; car  il  efi: 
devenu  de  règle  d’accorder  un  délai  à la  caution  , pour 
mettre  en  caufe  le  principal  obligé. 

Quelle  eft  la  forme  ordinaire  de  la  prononciation  de  pa- 
reils jugemens  ? 

De  deux  chofes  l’une.  Ou  le  principal  débiteur  eft  en 
retard  de  payer  , fait  défaut,  ou  demande  des  délais  : alors 
la  caution  eft  condamnée  à payer  le  créancier  • & le  meme 
jugement  fai  faut  droit  fur  fon  recours  , condamne  le  prin- 
cipal débiteur  à l’acquitter  , garantir  5c  indemnifer  de  toutes 
les  condamnations  intervenues  contre  elle.^ 

Ou  le  principal  débiteur  fe  préfente  & offre  le  paiement: 
alrrs  le  jugement  lui  donne  acte  de  fes  offres;  le  paiement 
s’effedue  , & les  parties  font  hors  de  procès. 

Examinons  i’efpèce  qui  nous  occupe  fous  ces  deux  points 

de  vue.  . 

La  partie  du  jugement  qui  porte  1 acquittement  oc  ga- 

nntie  de  la  caution,  doit  notoirement  la  rendre  indemne 
des  condamnations  intervenues  contre  elle  au  prohe  du. 
créancier.  Il  ne  peut  y avoir  deux  manières  differentes  de 
payer  ; l’une  de  la  caution  du  créancier  » l’autre  du  prtnci- 
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pal  obligé  à la  caution  : car  Ci  ces  deux  manières  de  payer 
préfentent  deux  valeurs  differentes  , & que  celle  qui  rem- 
bourfera  ia  caution  foie  moindre  que  celle  dont  elle  a payé 
Je  créancier,  il  en  réfukera  qu’elle  neii  pas  entièrement 
indemne  : d’où  fuit  que  fi  la  manière  de  la  rembourfer  eft 
légale  8c  forcée  du  principal  obligé  à elle , elle  doit  être 
également  légale  8c  forcée  d’elle  au  créancier  ; 8c  que  , 
recevant  d’une  main  fon  acquittement,  elle  peut  le  donner 
de  l’autre  à celui  ci. 

Cela  ppfé , à quoi  fe  réduit  la  queftiors  ? feulement  à éviter 
un  circuit  d’aélion  ; car  , dans  la  plus  fttiéfce  juftice,  les 
créanciers  ne  peuvent  prétendre  des  co-obligés  ou  cautions 
que  ce  que  ceux  - ci  peuvent  prétendre  de  la  nation , leur 
principale  obligée. 

Examinons  l’autre  cas , celui  où  le  principal  débiteur  fe 
préfente  8c  offre  le  paiement. 

Nous  avons  dit  que  , dans  ce  cas  , le  jugement  ne  fait 
autre  chofe  que  de  fanclionner  fes  offres , de  lui  en  donner 
aère  , 8c  que  par- là  la  caution  efr  pleinement  déchargée. 
Elle  i’eft,  puifque  le  créancier  étant  feidé  n’a  plus  rien  à lui 
demander. 

Voici  précifément  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons. 
La  nation  paie  le  créancier  de  toute  la  portion  de  dette 
dont  elle  eft  perfonnellement  tenue;  il  n’a  donc  plus  rien 
à demander  aux  co-débiteurs  ou  cautions  pour  cette  portion 
de  dette. 

Cette  réponfe  eft  dans  toute  fa  force,  vis-à-vis  du  créancier 
qui  , quoiqu’ayant  des  cautions  , eft  payé  de  la  totalité  de 
fa  Créance  par  la  nation  ; car  ce  paiement  intégral  doit  em- 
pêcher toute  efpece  de  recours  contrâ  tes  cautions.  Elfe  de* 
mande  quelque  extenfïon  vis-à-vis  du  créancier  qui  n’eft  payé 
que  d’une  partie  de  la  dette  , ôc  à qui  des  tiers  coobîigés 
dojvent  l’autre  partie  , 8c  qui  a recours  contre  eux  ou  contre 
des  cautions  pour  ia  totalité. 

Il  nous  dira  ( nous  mettons  toujours  à l’écart  les  lois' pré- 
cédemment rendues  ) qu’il  n’eft  point  obligé  de  morceler  fa 
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créance  , d’en  recevoir  une  partie  de  la  nation  j & 1 autre 
de  les  co-obligés,  qu’il  eft  par  conféquent  en  droit  des’adrei- 
jer  â eux  pour  le  tout.  Nous  lui  répliquerons  *.  Aimeriez-vous 
mieux  que  la  nation  vous  payât  la  totalité  de  votre  créance  . 

Il  nous  dira  certainement  que  non.  Ce  non  eft  notre  re- 
ponfe  ; quoique  courte  , il  n'y  en  a pas  d’autre  à faire  : car 
fi  le  paiement  integral.de  la  totalité  de  la  dette,  fait  par  a 
nation,  eft  légal  & décharge  les  co-obligés  ou  cautions  , le 
paiement  d’une  partie  de  la  dette  fait  par  elle  doit  les  dé- 
charger de  cette  partie. 

Mais  fi  la  nation  payoit  effectivement  , & dans  des  va- 
leurs réelles , les  portions  de  dettes  dont  elle  eft  chargée  , 
nous  diront  les  créanciers  , toutes  nos  difficultés  cefieroient 
bientôt  : il  nous  feroit  indifférent  de  recevoir  d’elle  ou  des 
c '-obligés  ou  cautions  Mais  des  effets  difcrédités  & de  peu 
de  valeur  nous  font  offerts  pour  1 acquittement  de  nos 
créances , & nous  préférons  de  nous  adreifer  à ceux  qui  ne 
pourront  nous  rembourfer  que  par  des  valeurs  réelles. 

Se  plaindre  n’eft  pas  répondre:  cette  forme  de  paiement 
a été  établie  par  des  lois  antérieures  ; les  lois  font  obliga- 
toires pour  tous  les  citoyens  \ elles  le  font  par  conféquent 
pour  les  créanciers  des  émigrés  comme  pour  tous  les  créan- 
ciers diic&s  de  la  République.  Plaignons  le  fort  des  créan- 
ciers ; plaignons  le  malheur  des  circonftances  : mais  ayons 
pas  deux  poids  & deux  mefures , 8c  éloignons  cètte  oojeétion 
de  la  réfolution  qui  nous  occupe,  parce  quelle  lui  elt 
étrangère.  , i 

Nous  terminerons  cette  difeuffion  en  répondant  a l ob- 
jection qu’on  pourvoit  nous  faire,  que  la  réfolution  u 2 
germinal  eft  la  nouvelle  préfematio»  d’une  réfolution  du  24 
nivofe  an  5 , qui  , après  une  difeuffion  folemneile  , a ete 
rejetée  par  le  Confeil  d*s  Anciens  * que  les  mêmes  motifs , 
les  mêmes  raifons  militant  contre  la  fécondé , eue  doit 
eue  rejetée  comme  la  première.  ^ 

Quand  bien  même  la  réfolution  du  2.6  germinal  feroit 
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la  même  que  celle  du  24  nivôfe  * ce  ne  ' feroit  pas  une 
raifon  pour  la  rejeter.  Rien  n’empêchoit  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents,  preffé  par  les  circonltances , préfentâc , fur-  tour 
un  an  après,  une  réfoludon  prife  ious  ia  forme  d’urgence  , 
quoique  rejetée  l’année  précédente  par  le  Confeil  des 
Anciens  : ce  n’eft  pas  le  premier  exemple  qu’on  paille 
citer  d’un  pareil  cas  ; ce  n’elt  pas  non  plus  la  première 
fois  que  vous  avez  adopté  une  réfoludon  précédemment 
rejetée. 

Le  laps  de  temps,  les  circon dances , un  nouvel  examen  , 
les  inconvéniens  qu’on  a vu  arriver  du  rejet  d’une  réfo- 
ludon j déterminent  fouvent  le  Confeil  des  Anciens  à l’adop- 
ter , quand  elle  lui  eft  de  nouveau  présentée. 

Mais  il  n’eft  pas  exa&ement  vrai  de  dire  que  la  réfo- 
ludon du  26  germinal  foit  la  même  que  celle  du  24  ni- 
vôfe. Il  y a une  différence  bien  eftentielle  entre  ces  deux 
résolutions. 

Celle  du  24  nivôfe  , en  détruifant , comme  celle  du  24 
germinal  , l’aétion  Solidaire  du  créancier  contreles  co-obligés 
ou  cautions  a pour  la  portion  de  dettes  à la  charge  de  la 
nation  , ne  parloir  pas  de  l’autre  portion  de  dettes  qui 
reftoit  à la  charge  de  ceux-ci , & iaiiTok  par  confequent 
incertaine  la  queftion  de  Savoir  li  cette  aéfion.  Solidaire  fub- 
fiftoit  au  moins  pour  cette  autre  partie  de  dettes. 

Céroit  un  grand  vice  dans  cette  réfoludon  , qui  fut 
vivement  combattue  fous  ce  point  de  vue  ; Sc  ce  vice  fut 
un  des  plus  puiffans  motifs  qui  déterminèrent  à la  re- 
jeter. 

Il  n’exifte  plus  dans  la  réfoludon  qui  nous  occupe. 
L’article  II  conferve  faétion  Solidaire  avec  tous  Ses  effets*, 
contre  tous  les  autres  co-partageans  ou  co-obligés,  pour  la 
portion  de  la  dette  commune  dont  la  nation  ne  s’eft  pas 
chargée. 

Cette  difpofition  eft  de  toute  juftice  ^ il  faut  toujours 


38 

retourner  au  droit  commun  , tontes  les  fois  que  Tordre 
de  chofe , précédemment  établi , ou  des  lois  antérieures  , ne 
s’y  oppofent  pas. 

D’après  toutes  ces  cônfidérations , repréfentans  du  peuple, 
la  commiffion  donc  je  fuis  l’organe  vous  propofe  d adopter 
la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Prairial  an  6. 
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